
Thème 1 : Approche des territoires du quotidien 
 

Aujourd’hui, l’aménagement du territoire se fait davantage à l’échelle locale, plutôt qu’à l’échelle 
nationale. Ce sont des acteurs locaux qui agissent avec l’aide et/ou le contrôle des acteurs de niveau 
national. 
 
Quels sont les acteurs et enjeux de l’aménagement des territoires en France en ce début du XXI° 
siècle ? 
 
Définitions : 

 Territoire : Une territoire est un espace approprié par une société de façon réelle ou 
symbolique, organisé et aménagé en fonction de ses besoins, de ses valeurs. 

 Aménagement (du territoire) : Ensemble de mesures politiques et économiques visant à 
atténuer les disparités spatiales à l’intérieur du territoire. 

 Acteur : Personne qui participe directement ou indirectement à l’aménagement du territoire. 
Acteur privés/publics ; acteurs individuels/collectifs. 

 
I- La région, territoire de vie, territoire aménagé 

 
La région est un territoire de vie, qui se situe entre le territoire local et le territoire national. Elle se 
caractérise par une certaine homogénéité et une identité. 
Le terme a plusieurs sens : historique (Bourgogne), physique (Vosges, Alpes), culturel (Provence), 
administratif (Rhône-Alpes). 
Créées en 1955, les régions françaises sont depuis 1982 des collectivités territoriales. Elles existent au 
nombre de 27 : 22 régions métropolitaines et 5 d’outre-mer. 
 

1) Etude de la région Rhône-Alpes 
 

FICHE D’IDENTITE : (Voir document « Vous êtes bien en Rhône-Alpes ») 
 
 

Superficie : 43 700 km², soit 8% du territoire national 
 
Trois massifs montagneux : Alpes, Jura, Massif Central 
 
8 départements : Isère, Rhône, Loire, Drôme, Savoie, Haute-Savoie, Ain, Ardèche 
 
Population : 6 000 000 d’habitants, soit 10% de la population nationale 
 
PIB : 181 milliards d’euros, soit 10% du PIB national 
 
Capitale régionale : Lyon 
 
Taux de chômage :  8,3% (France : 9,2%) en 2010 
 
PIB par habitant : 29 800€ (France : 29 574€) 
 
Densité de population : 129 habitants/km² (France : 98 habitants/km²) 
 
Agriculture : 1,8% de la population active (France : 2,6%) 
  



Industrie/Construction : 24,5% de la population active (France : 20,6%) 
2879 communes 
218 communautés de communes (81,8% de la population) 
15 communautés d’agglomération (10,6% de la population) 
1 communauté urbaine (1,9% de la population) 
Région tertiaire (>70%), dispersé partout. 
Région industrielle également avec des bassins d’emploi industriels qui sont spécialisées dans 
l’information, la communication, les activités scientifiques et techniques, l’administration, qui 
représentent 32% des emplois de la zone économique de Lyon, 29% des emplois de celle de Grenoble 
et 27% des emplois de celle d’Annecy. 
 
Spécialisation : 

 Industrie pharmaceutique à Lyon : Sanofi 
 Produits informatiques à Grenoble : HP, St Microelectronics 
 Fabrication de machines à Annecy : Staubi 
 Plasturgie à Oyonnax 
 Textile à Roanne 
 Viticulture à Valence 

 
Tourisme : 2ème région de France 

 Hivernal et estival : montagne 
 Patrimonial 

Secteur de l’hébergement et de la restauration très développés 
Développement du tourisme traditionnel et du tourisme d’affaires (structures pour accueillir des 
séminaires. 
Région relativement dynamique, et dynamisée par l’interface avec la Suisse. 
 
Budget : 2,46 milliards d’euros 

 28% pour les transports 
 26% pour les lycées 
 22% pour l’apprentissage et la formation 
 9% pour les actions économiques 
 8% pour la culture, l’enseignement supérieur, le sport, la santé… 
 7% pour l’aménagement du territoire 

+ 1,3 milliards de fonds européens (2007-2013) 
 Soutien au développement régional 
 Dynamiser les territoires 
 Accélérer la construction européenne 

 
Projets en région Rhône-Alpes : 

 Saint-Etienne : Design dans la cité 
 Rovaltin : Parc scientifique et technique (Valence) 
 Biovallée : développement durable 

 
2) Synthèse  

 
 La région Rhône-Alpes est un vaste ensemble doté de 8 départements. Deuxième région 

métropolitaine par sa superficie et sa population, elle compte 6 210 000 habitants au 1er janvier 
2010, soit 10% de la population française. Elle assure la même part du PIB, justifiant ainsi la 
qualification de « France au dixième. 
Elle n’offre ni unité géographique, ni identité historique. En effet, elle se compose de la partie 
médiane du sillon rhodanien, de la  moyenne montagne du rebord oriental du Massif Central 



et des Alpes du Nord, prolongées au nord par l’extrémité sud du Jura. Elle se structure autour 
d’un axe fort : le grand couloir de circulation méridienne, et d’un dense réseau urbain, dominé 
par la métropole lyonnaise (1 757 000 habitants dans l’aire urbaine) secondée par Grenoble 
(532 000 habitants) et Saint-Etienne (317 000 habitants). 

 Une région attractive : La région connait une croissance démographique plus forte que la 
moyenne française. Elle attire des populations des autres régions et elle est une des régions 
les plus jeunes, grâce à la très bonne tenue de sa natalité (13,3 ‰). Les espaces les plus 
dynamiques sont les axes de liaison, à commencer par les vallées de la Saône et du Rhône qui 
forment un long ruban d’urbanisation quasi-continue. Le second axe, en plus forte croissante 
encore, relie les rives françaises du lac Léman à Grenoble par le sillon alpin. 
La région est un acteur économique de poids qui se classe deuxième région française et 
septième région européenne par son produit intérieur brut. Le tertiaire domine largement 
dans la valeur ajoutée régionale (73%), mais l’économie régionale bénéficie d’un solide socle 
industriel assurant 22% des emplois. 
Base de l’identité régionale, l’industrie emploie toujours de nombreux actifs dans les secteurs 
de la mécanique, de la métallurgie, de la chimie et se taille une réputation dans la filière 
électronique/numérique, les nouveaux matériaux, les industries de la santé et des 
biotechnologies. Elle est la région qui compte le plus de pôles de compétivité : 2 pôles 
mondiaux (Lyonbiopôle ; Minalogique à Grenoble), 1 pôle à vocation mondiale (Axelera) et 10 
pôles nationaux. 

 Une région aux ambitions européennes : L’axe fluvial constitué par les vallées de la Saône et 
du Rhône est un couloir majeur de liaison entre la France du Nord et la France du Sud. A 
l’échelle européenne, il relie les pays rhénans et l’Europe du Nord-Ouest à la Méditerranée 
occidentale. 
Lyon constitue un carrefour européen de premier plan avec l’ouverture de traversées alpines 
et jurassiennes vers l’Italie et la Suisse. Elle est dotée d’une plate-forme multimodale (8 
millions de voyageurs à l’aéroport Saint-Exupéry), de la grande gare TGV de la Part-Dieu et 
d’un carrefour autoroutier très fréquenté, voire saturé. 
Le Grand Lyon entend bien s’affirmer comme une métropole européenne dans un contexte 
favorable de régionalisation et d’intégration européenne. Cela passe par l’installation 
d’institutions internationales : OMS, Interpol, Euronews, et de sièges de grandes firmes 
comme Sanofi-Pasteur, Bio-Mérieux. Mais son poids modeste (1,3 million d’habitants sur 58 
communes), reflet de celui de la région, la pénalise. 

 Des marges à intégrer : Les marges montagnardes de la région ont un sort inégal. Les 
territoires du Massif Central sont affectés par l’effondrement industriel des villes de la Loire et 
de l’Ardèche. En revanche, les territoires jurassiens et surtout alpins font mieux valoir leurs 
atouts. Si leur production industrielle a du mal à faire face aux concurrences, leur accessibilité 
et leurs paysages naturels au cœur de l’Europe en font de hauts lieux de tourisme à l’échelle 
nationale et internationale. 
Les marges frontalières sont, pour une part notable, marquées par des dynamiques 
transfrontalières, soit liées à des axes de traversée, soit liées à une centralité extérieure, à 
savoir la puissante attraction genevoise. 

 Un territoire à construire avec les rhônalpins : La région apparait comme un acteur spatial 
aux compétences accrues : elle vise à améliorer le cadre de vie quotidien de l’ensemble des 
habitants de la région et tente de mettre en œuvre une politique de développement et de 
solidarité des différents territoires. Dans un objectif de compétitivité, les dépenses principales 
vont à la formation et à l’enseignement ainsi qu’aux transports ferroviaires. D’autres actions 
sont aussi à même de participer à la construction d’un territoire régional, auquel les habitants 
seraient liés par un sentiment d’appartenance. 



La bataille de la compétitivité 

 2ème pôle de recherche scientifique et technique en France 
 15 pôles de compétitivité dont 3 mondiaux ou à vocation mondiale 
 7ème région européenne en matière de recherche et innovation 
 14 clusters de recherche 
 19 000 chercheurs 
 12% des publications scientifiques et 16% des brevets en France 
 50 millions d’euros de budget régional en recherche 
 Pour répondre aux attentes du marché, favoriser l’innovation et renforcer la compétitivité, la 

région a créé les clusters et soutient les pôles de compétitivité. L’une des grandes originalités de 
la région a été de créer les clusters, mobilise tous les acteurs de la recherche (université, 
organismes et entreprises). Au total, 14 clusters de recherche fédèrent les projets des 
universités, des grandes écoles et des laboratoires rhônalpins autour de vastes programmes, 
dans des secteurs traditionnels et émergents. La région innove aussi en matière de culture 
scientifique et de la diffusion vers tous les publics, avec des initiatives aussi originales que le 
« camion des sciences », qui invite un public large, sur tout le territoire, à découvrir la science 
par le biais notamment du jeu. 

Source : Région Rhône-Alpes – http://ccsti-grenoble.org/ 

 
 

3) L’organisation de l’espace régional 
 
Travail de cartographie : passage d’une carte à un schéma 
 
Rappels : Pour montrer l’organisation de l’espace, trois éléments essentiels doivent apparaître dans la 
légende : 

 La différenciation des espaces 
 Les axes et les pôles  qui structurent le territoire 
 Les dynamiques spatiales, économiques, démographiques (facteurs) 
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II- Les régions en France : acteurs essentiels de l’aménagement du territoire 
1) L’institution 

 
27 régions, dont 5 d’outre-mer (DROM) depuis 1955 
1982 : lois de décentralisation : « collectivités territoriales » (renforcement des compétences) 
 

2) Le fonctionnement 
 
 
 
 
 
 
 
Les conseillers généraux sont élus aux élections 
régionales. 
 Conseil régional (décentralisation des 
pouvoirs) : élus 
 Représentant de l’Etat : préfet 
(déconcentration des pouvoirs) : fonctionnaires. 
Exercice des compétences de l’Etat au niveau régional 
 
 
 
 
 
 

 
3) Les compétences 

 
 



 Développement économique 
 Transports 
 Education/Formation 
 Parcs naturels régionaux 

 
SRADT : Schéma Régional d’Aménagement et de Développement (Durable) du Territoire 
 
 

III- Acteurs et enjeux de l’aménagement des territoires 
 
Qui sont les acteurs de l’aménagement du territoire ? 
Quels sont les objectifs de l’aménagement du territoire ? 
Quelles sont les difficultés rencontrées ? 
 



 
Les acteurs de l’aménagement du territoire sont :  

 Les citoyens (financement, initiation, consultation) 
 Les communes/communautés de communes 
 Le département 
 La région 
 L’Etat 
 L’Union Européenne 

Les objectifs de l’aménagement du territoire sont : 
 Répartition humaine et organisation économique optimale 
 Préservation des ressources rares (développement durable) 
 Amélioration de la vie quotidienne 
 Renforcer la compétitivité 

Les difficultés rencontrées sont : 
 Désengagement financier de l’Etat 
 Chevauchement des compétences 
 Objectifs des acteurs privés pas forcément en accord avec ceux des acteurs privés 
 Débats et enlisement des décisions (Phénomène NIMBY : Not In My Back Yard) 



DOCUMENTS COMPLEMENTAIRES : 
 
2. Chronologie 

 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1. De l’aménagement du territoire à l’aménagement des territoires 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3. Les grandes orientations de 
l’aménagement du territoire 
français 


